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L'essentiel
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Type d'enregistrement Enregistrement de droit

Date d'échéance 29/11/2029

Certificateur(s)
MINISTERE DES SPORTS ET DES JEUX OLYMPIQUES ET PARALYMPIQUES   ·   SIRET : 13001658700011

Partenaires habilités
35 organismes habilités, d'après la liste publiée par France compétences : 35 à former et organiser l'évaluation.

Organisme SIRET Habilitation

ASSOCIATION CEMEA RHONE ALPES 4041699970
0081

Former et organiser
l'évaluation

ASSOCIATION POUR LE DEVELOPPEMENT ET LA PROMOTION DE
L'ENVIRONNEMENT DANS LE VAL D'AUTHIE

3168307440
0025

Former et organiser
l'évaluation

ASSOCIATION REGIONALE DES CEMEA DE NORMANDIE 3350362810
0046

Former et organiser
l'évaluation

ASSO REGION DES CEMEA DES PAYS DE LOIRE 3374860960
0049

Former et organiser
l'évaluation

ASS REG FORMATION TRAVAUX SOCIO-EDUCATIF 3272156200
0045

Former et organiser
l'évaluation

ASS REG NORD PDC DES CEMEA 3348853570
0031

Former et organiser
l'évaluation

BLUE UP FORMATION 8376634340
0079

Former et organiser
l'évaluation

CEMEA BOURGOGNE FRANCHE COMTE ASSOCIATION TERRITORIALE 4335423880
0023

Former et organiser
l'évaluation

CENT D'ENTRAIN METHOD D'EDUCA ACTIVE 3156351280
0038

Former et organiser
l'évaluation

CENTRE D'ENTRAINEMENT AUX METHODES D'EDUCATION ACTIVE
NOUVELLE-AQUITAINE

4827690070
0022

Former et organiser
l'évaluation

Liste complète des 35 partenaires habilités : https://data.aktaconseil.fr/certifications/rncp39931-specialite-animation-socio-
educative-culturelle-et-ou-sportive-mention-direction-de-structure-et-de-projet/partenaires
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Résumé de la certification

OBJECTIFS ET CONTEXTE

Le directeur de structure et de projet conçoit et dirige la mise en œuvre du projet de développement pluriannuel d’une
structure : association, service d’une collectivité territoriale, établissement ou secteur d’une association, structure
commerciale, … agissant dans le domaine de l’animation socio-éducative, culturelle et / ou sportive.
Il impulse des dynamiques participatives de la part de l’ensemble des parties prenantes de l’organisation (personnels,
publics accueillis, gouvernance, bénévoles, …), mobilise les ressources nécessaires et associe les partenaires et
réseaux de la structure.
Il assure en autonomie et, le cas échéant, en lien avec les services dédiés, la gestion d’une structure dans ses
différentes dimensions (administrative, financière, économique, gestion des ressources humaines, matérielles et
opérationnelles) dans le respect des règles de gouvernance, de l’organisation de la structure et des règlementations
en vigueur.
En lien avec ses instances de gouvernance, il est chargé de définir les orientations stratégiques de la structure, en
s’appuyant sur un diagnostic et une analyse stratégique.
Il promeut les activités et les orientations stratégiques de la structure auprès de ses partenaires, notamment
institutionnels et est force de proposition en vue d’apporter des réponses nouvelles aux besoins identifiés sur le
territoire de référence de la structure et auprès de ses différents publics.

ACTIVITÉS VISÉES

Conduite d’un diagnostic de l’environnement territorial, politique et partenarial de la structure
Conduite d’un diagnostic interne de la structure
Elaboration de la stratégie de développement de la structure en lien avec les instances de gouvernance
Conception du projet de développement de la structure
Direction de la mise en œuvre du projet de développement de la structure
Développement des relations stratégiques et politiques avec les partenaires et des actions de communication externe
Gestion des ressources humaines
Gestion de la démarche Qualité, Sécurité, Santé du Travail et Environnement
Management et animation des ressources humaines de la structure
Pilotage financier et budgétaire de la structure
Gestion administrative, matérielle et logistique de la structure

COMPÉTENCES ATTESTÉES

Analyser les caractéristiques du territoire de référence et des publics-cibles de la structure, notamment les plus
fragiles et en situation de handicap, en tenant compte de dimensions économiques, sociales et politiques, en vue de
repérer les enjeux, la demande, les ressources et les besoins du territoire
Analyser l’évolution des politiques publiques dans les domaines de la jeunesse, de l’éducation populaire et / ou du
sport ainsi que les dispositifs publics mobilisables sur le territoire dans les domaines d’intervention de la structure, en
mettant en place une démarche de veille, en vue de repérer leurs impacts actuels et potentiels sur la structure
Mobiliser les réseaux professionnels et les acteurs du territoire agissant dans les domaines d’intervention de la
structure, en recherchant les complémentarités et coopérations possibles, afin d’alimenter des décisions en termes
de partenariat ou de positionnement stratégique
Analyser le fonctionnement interne de la structure, en tenant compte de son identité, de son évolution dans le temps
et de ses orientations et pratiques actuelles, afin d’alimenter la prise de décision stratégique
Analyser les moyens et les contraintes de la structure, en examinant les ressources humaines et matérielles dont elle
dispose et l’environnement juridique, règlementaire et conventionnel dans lequel elle évolue, afin de repérer les freins
et les leviers à prendre en compte lors de l’élaboration de la stratégie de développement
Organiser des espaces de discussion dans le cadre de l’élaboration de la stratégie de la structure, en vue d’aboutir à
une prise de décision par les instances de gouvernance, en veillant à respecter les procédures en vigueur au sein de
la structure
Elaborer des propositions d’axes stratégiques et de scenarios de développement pour la structure, en tenant compte
du diagnostic interne et externe, en vue de préparer une prise de décision stratégique
Conduire une démarche participative d’ingénierie de projet de développement, en veillant à la prise en compte des
principes de responsabilité sociétale et environnementale et des besoins des publics, dont les publics fragiles et en
situation de handicap, en vue de concevoir le projet de développement de la structure à l’échelle de son territoire de
référence
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Elaborer une démarche d’évaluation, en veillant à ce qu’elle soit partagée au sein de l’équipe et adaptée aux
spécificités de la structure, afin repérer les améliorations à apporter à la mise en œuvre du projet de développement
de la structure
Diriger la mise en œuvre du projet de développement, en veillant à adopter une démarche participative et de gestion
des risques, afin de permettre le déploiement du plan d’actions dans le respect des valeurs de la structure et de la
sécurité des publics
Piloter la démarche d’évaluation du projet de développement, en associant les instances de gouvernance de la
structure, afin de suivre et d’améliorer la mise en œuvre du projet de développement
Développer les relations stratégiques et politiques avec les partenaires et les réseaux professionnels de la structure,
en veillant à associer les instances de gouvernance et à respecter la stratégie de la structure, afin d’inscrire la
structure dans la dynamique du territoire
Déployer une stratégie de communication externe et des actions d’influence, en respectant la démarche, les valeurs
et objectifs de la structure et en tenant compte de l’évolution des pratiques dans la communication, en vue de
promouvoir l’utilité sociale des actions de la structure
Définir et conduire une politique de gestion des ressources humaines et du dialogue social, en s’appuyant sur une
démarche de gestion des emplois et des parcours et en tenant compte des situations de handicap, en vue de
répondre aux besoins de la structure sur la durée
Vérifier la conformité des opérations de gestion des ressources humaines, en tenant compte des obligations légales,
réglementaires et conventionnelles auxquelles est soumise la structure, en vue de garantir la légalité des actions de
la structure
Concevoir une démarche de qualité, sécurité, santé au travail et environnement, en tenant compte des spécificités
des activités de la structure et de la présence de différents publics et de bénévoles, afin d’optimiser les processus de
la structure
Conduire la démarche de qualité, sécurité, santé au travail et environnement de la structure, en tenant compte des
spécificités de ses activités et de la présence de différents publics et de bénévoles, afin de garantir l’amélioration
continue de ses actions
Organiser le travail et les délégations au sein de la structure, en mobilisant les membres des équipes et en tenant
compte des règles de gouvernance, afin de répondre aux enjeux de la structure
Réaliser le suivi et l’accompagnement individuel des ressources humaines sous sa responsabilité directe, en veillant
aux besoins spécifiques des personnes en situation de handicap, afin de les responsabiliser et de faire évoluer leurs
interventions en fonction des besoins de la structure
Mobiliser collectivement les ressources humaines de la structure autour de son projet de développement, en veillant à
l’articulation entre les différents services ou intervenants, afin d’impulser une dynamique collective propre au
déploiement du projet de développement
Analyser la situation financière de la structure, en tenant compte des spécificités de son domaine d’intervention, en
vue de mobiliser les financements nécessaires pour assurer sa pérennité et le déploiement de ses activités et de
réaliser les arbitrages nécessaires
Assurer le pilotage financier et budgétaire de la structure, en tenant compte des obligations légales et réglementaires
auxquelles elle est soumise et des règles de gouvernance, en vue de garantir la conformité des actions de la
structure
Conduire la gestion administrative de la structure, en tenant compte de l’évolution des technologies, et du cadre
législatif et réglementaire à respecter, en vue de garantir la conformité de ses actions, la sécurité des personnes et la
pérennité de la structure
Organiser et prioriser la gestion matérielle et logistique de la structure, en tenant compte de l’évolution de ses besoins
et des ressources à disposition, en vue de faciliter la mise en œuvre en sécurité des activités et du projet de
développement

Blocs de compétences

RNCP39931BC01 — Construire, avec les instances de gouvernance, la stratégie de développement
d’une structure dans le domaine de l’animation socio-éducative, culturelle et/ou sportive

LISTE DE COMPÉTENCES

Analyser les caractéristiques du territoire de référence et des publics-cibles de la structure, notamment les plus
fragiles et en situation de handicap, en tenant compte de dimensions économiques, sociales et politiques, en vue de
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repérer les enjeux, la demande, les ressources et les besoins du territoire
Analyser l’évolution des politiques publiques dans les domaines de la jeunesse, de l’éducation populaire et / ou du
sport ainsi que les dispositifs publics mobilisables sur le territoire dans les domaines d’intervention de la structure, en
mettant en place une démarche de veille, en vue de repérer leurs impacts actuels et potentiels sur la structure
Mobiliser les réseaux professionnels et les acteurs du territoire agissant dans les domaines d’intervention de la
structure, en recherchant les complémentarités et coopérations possibles, afin d’alimenter des décisions en termes
de partenariat ou de positionnement stratégique
Analyser le fonctionnement interne de la structure, en tenant compte de son identité, de son évolution dans le temps
et de ses orientations et pratiques actuelles, afin d’alimenter la prise de décision stratégique
Analyser les moyens et les contraintes de la structure, en examinant les ressources humaines et matérielles dont elle
dispose et l’environnement juridique, règlementaire et conventionnel dans lequel elle évolue, afin de repérer les freins
et les leviers à prendre en compte lors de l’élaboration de la stratégie de développement
Organiser des espaces de discussion dans le cadre de l’élaboration de la stratégie de la structure, en vue d’aboutir à
une prise de décision par les instances de gouvernance, en veillant à respecter les procédures en vigueur au sein de
la structure
Elaborer des propositions d’axes stratégiques et de scenarios de développement pour la structure, en tenant compte
du diagnostic interne et externe, en vue de préparer une prise de décision stratégique

MODALITÉS D'ÉVALUATION

La situation d'évaluation certificative du bloc de compétences est réalisée au moyen d’un document écrit personnel
analysant une expérience de définition d’une stratégie de développement au sein d’une structure dans le domaine de
l’animation socio-éducative, culturelle et / ou sportive et d'un entretien composé d’une soutenance suivie d’échanges
avec les évaluateurs.

RNCP39931BC02 — Concevoir et diriger un projet de développement d’une structure dans le domaine
de l’animation socio-éducative, culturelle et/ou sportive

LISTE DE COMPÉTENCES

Conduire une démarche participative d’ingénierie de projet de développement, en veillant à la prise en compte des
principes de responsabilité sociétale et environnementale et des besoins des publics, dont les publics fragiles et en
situation de handicap, en vue de concevoir le projet de développement de la structure à l’échelle de son territoire de
référence
Elaborer une démarche d’évaluation, en veillant à ce qu’elle soit partagée au sein de l’équipe et adaptée aux
spécificités de la structure, afin repérer les améliorations à apporter à la mise en œuvre du projet de développement
de la structure
Diriger la mise en œuvre du projet de développement, en veillant à adopter une démarche participative et de gestion
des risques, afin de permettre le déploiement du plan d’actions dans le respect des valeurs de la structure et de la
sécurité des publics
Piloter la démarche d’évaluation du projet de développement, en associant les instances de gouvernance de la
structure, afin de suivre et d’améliorer la mise en œuvre du projet de développement
Développer les relations stratégiques et politiques avec les partenaires et les réseaux professionnels de la structure,
en veillant à associer les instances de gouvernance et à respecter la stratégie de la structure, afin d’inscrire la
structure dans la dynamique du territoire
Déployer une stratégie de communication externe et des actions d’influence, en respectant la démarche, les valeurs
et objectifs de la structure et en tenant compte de l’évolution des pratiques dans la communication, en vue de
promouvoir l’utilité sociale des actions de la structure

MODALITÉS D'ÉVALUATION

La situation d'évaluation certificative du bloc de compétences est réalisée au moyen d'un document écrit personnel
analysant une expérience de conception, de conduite et d’évaluation d’un projet de développement au sein d’une
structure dans le domaine de l’animation socio-éducative, culturelle et / ou sportive et d'un entretien composé d’une
soutenance suivie d’échanges avec les évaluateurs.

RNCP39931BC03 — Manager l’équipe et gérer les ressources humaines et la démarche « Qualité,
Sécurité, Santé au Travail et Environnement » d’une structure dans le domaine de l’animation socio-
éducative, culturelle et/ou sportive

LISTE DE COMPÉTENCES

Définir et conduire une politique de gestion des ressources humaines et du dialogue social, en s’appuyant sur une
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démarche de gestion des emplois et des parcours et en tenant compte des situations de handicap, en vue de
répondre aux besoins de la structure sur la durée
Vérifier la conformité des opérations de gestion des ressources humaines, en tenant compte des obligations légales,
réglementaires et conventionnelles auxquelles est soumise la structure, en vue de garantir la légalité des actions de
la structure
Concevoir une démarche de qualité, sécurité, santé au travail et environnement, en tenant compte des spécificités
des activités de la structure et de la présence de différents publics et de bénévoles, afin d’optimiser les processus de
la structure
Conduire la démarche de qualité, sécurité, santé au travail et environnement de la structure, en tenant compte des
spécificités de ses activités et de la présence de différents publics et de bénévoles, afin de garantir l’amélioration
continue de ses actions
Organiser le travail et les délégations au sein de la structure, en mobilisant les membres des équipes et en tenant
compte des règles de gouvernance, afin de répondre aux enjeux de la structure
Réaliser le suivi et l’accompagnement individuel des ressources humaines sous sa responsabilité directe, en veillant
aux besoins spécifiques des personnes en situation de handicap, afin de les responsabiliser et de faire évoluer leurs
interventions en fonction des besoins de la structure
Mobiliser collectivement les ressources humaines de la structure autour de son projet de développement, en veillant à
l’articulation entre les différents services ou intervenants, afin d’impulser une dynamique collective propre au
déploiement du projet de développement

MODALITÉS D'ÉVALUATION

La situation d'évaluation certificative du bloc de compétences est réalisée au moyen d'un document écrit personnel
analysant une expérience de gestion des ressources humaines, de la démarche QSSTE et de management au sein
d’une structure du domaine de l’animation socio-éducative, culturelle et / ou sportive et d'un entretien composé d’une
soutenance suivie d’échanges avec les évaluateurs.

RNCP39931BC04 — Assurer la gestion financière, matérielle et administrative d’une structure dans le
domaine de l’animation socio-éducative, culturelle et / ou sportive

LISTE DE COMPÉTENCES

Analyser la situation financière de la structure, en tenant compte des spécificités de son domaine d’intervention, en
vue de mobiliser les financements nécessaires pour assurer sa pérennité et le déploiement de ses activités et de
réaliser les arbitrages nécessaires
Assurer le pilotage financier et budgétaire de la structure, en tenant compte des obligations légales et réglementaires
auxquelles elle est soumise et des règles de gouvernance, en vue de garantir la conformité des actions de la
structure
Conduire la gestion administrative de la structure, en tenant compte de l’évolution des technologies, et du cadre
législatif et réglementaire à respecter, en vue de garantir la conformité de ses actions, la sécurité des personnes et la
pérennité de la structure
Organiser et prioriser la gestion matérielle et logistique de la structure, en tenant compte de l’évolution de ses besoins
et des ressources à disposition, en vue de faciliter la mise en œuvre en sécurité des activités et du projet de
développement

MODALITÉS D'ÉVALUATION

La situation d'évaluation certificative du bloc de compétences est réalisée au moyen d'un document écrit personnel
analysant une expérience de gestion financière, matérielle et administrative au sein d’une structure du domaine de
l’animation socio-éducative, culturelle et / ou sportive et d'un entretien composé d’une soutenance suivie d’échanges
avec les évaluateurs.

Secteur d'activité et type d'emploi

SECTEURS D'ACTIVITÉS

Le directeur travaille notamment dans le cadre d’associations de jeunesse, d’éducation populaire ou de sport, du lien
social et familial, de collectivités publiques, de regroupements intercommunaux, du secteur médico-social,
d’entreprises du secteur marchand ou de l’économie sociale. Il est responsable au plan pédagogique, technique et
logistique et conduit, par délégation, le projet de la structure.

TYPE D'EMPLOIS ACCESSIBLES
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Directeur, chef de projet, directeur d’équipement, délégué régional, responsable de secteur, directeur de service,
directeur de structure.

Marché du travail
La DARES et France Travail ne publient aucun indicateur sur les familles professionnelles auxquelles ce périmètre se
rattache.

Voies d'accès

MODALITÉS D'ACCÈS

Formation initiale, Formation continue, Apprentissage, Contrat de professionnalisation, VAE

PRÉREQUIS À L'ENTRÉE EN FORMATION

Les exigences préalables à l'entrée en formation sont les suivantes :
a) justifier de la possession d’un des diplômes suivants :
•  diplôme d'Etat relatif aux fonctions d'animation (DEFA) ou diplômes reconnus équivalents ;
•  diplôme d'Etat de la jeunesse, de l'éducation populaire et du sport spécialité « animation socio-éducative ou
culturelle » (DEJEPS ASEC) ;
•  diplôme de niveau 5 dans le champ de l'animation ;
•  diplôme de niveau 6 ;
ou
b) justifier de trente-six mois d'activités professionnelles ou bénévoles correspondant à deux mille quatre cents
heures minimum.

COMPOSITION DU JURY — FORMATION INITIALE, FORMATION CONTINUE, APPRENTISSAGE, CONTRAT DE
PROFESSIONNALISATION, VAE

Le jury est présidé par un fonctionnaire de catégorie A.
Outre le président, le jury est composé :
•  de formateurs et cadres techniques, dont la moitié au moins sont des agents de l'Etat ;
•  de représentants qualifiés des professions concernées sur proposition des commissions paritaires nationales de
l'emploi et de la formation (CPNEF) compétentes dans le champ des métiers de l'animation et du sport.
A défaut de proposition des commissions ou en cas d'empêchement de siéger des personnes désignées par elles, le
recteur de région académique désigne ces représentants qualifiés dans les conditions et délais fixés par arrêté des
ministres chargés de la jeunesse et des sports.
Ces professionnels représentent au moins un quart et au plus la moitié des membres du jury.

Financement en alternance (NPEC)
Niveau de prise en charge d'un contrat d'apprentissage par les OPCO, fixé par France compétences par branche
professionnelle (CPNE).

Prise en charge usuelle 8 771 €

Selon la branche 7 896 € – 8 966 €

Prise en
charge

Branches concernées

8 771 € Valeur par défaut · 207 branches

8 966 € CPNEF de l'audiovisuel, CPNEF de la Branche des organismes de formation, CPNEF des acteurs du lien
social et familial (ALISFA)

8 964 € CPNEFP de la branche négoce et prestations de services dans les domaines médico-techniques

8 924 € CPNEF Sport

7 896 € CPNEFP dans les établissements d'enseignement privés sous contrat
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Base légale

Date d'échéance de l'enregistrement 29/11/2029

Date de dernière délivrance possible 29/11/2031

Liens avec d'autres certifications

ANCIENNES VERSIONS

RNCP4910

Pour plus d'informations

Fiche officielle (France Compétences)
https://www.francecompetences.fr/recherche/rncp/39931/

Où se former

Formations référencées 37

Organismes 21

Régions couvertes 9

Prix indicatif 1 275 € – 12 637 €

Durée 441 – 3185 h

Offre de formation — MonCompteFormation (Caisse des Dépôts), licence ouverte.

Se former en apprentissage

Formations en apprentissage 17

Organismes gestionnaires (CFA) 11

Organismes formateurs 15

Régions couvertes 7

Départements couverts 11

Organismes certifiés Qualiopi 15

Sessions de 11/2024 à 03/2029

Catalogue des formations en apprentissage — réseau des Carif-Oref. Sans frais pour l'alternant : formation financée par l'OPCO de la
branche (NPEC).

Entrées et sorties de formation

Entrées en formation 54

Parcours menés à terme 26

Taux d'achèvement 48 %

Période 04/2025 – 09/2026

Entrées et sorties — Caisse des Dépôts (open data), tous organismes confondus.
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Demande CPF — formations engagées

Dossiers CPF engagés 73

Montant total engagé 255 841 €

Coût moyen par dossier 3 505 €

Durée moyenne 859 h

Période 03/2025 – 09/2026

France compétences 71 %

France Travail 15 %

OPCO 4 %

Entreprise 3 %

Reste à charge titulaire 3 %

Régions 3 %

Compte d'engagement citoyen 0 %

Formations engagées via le CPF — Caisse des Dépôts (open data), tous organismes confondus.
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